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RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DE LA COMMISSION SUR LES POLITIQUES DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT
(Présenté à la XXXVIIIe réunion ordinaire du CIDI tenue le 22 mai 2014)

Cette année, j’ai présenté plusieurs rapports au nom de la Commission, qui ont trait aux différents mandats que lui a attribués le CIDI (tels que l’élaboration du plan d’évaluation des Programmes de bourses et l’examen des paragraphes de la Déclaration de San Pedro Sula sur le Géotourisme dans les Amériques qui n’ont pas fait l’objet d’accord à la réunion préparatoire), et j’ai soumis un rapport partiel en décembre dernier (CIDI/doc.78/13    Espagnol - Anglais- Français - Portugais).  Aujourd’hui, je me permets de présenter ce rapport qui traite des sujets indiqués ci-dessous.
Premièrement, une liste de documents que la Commission a approuvée, conformément à un mandat du CIDI, ad referendum de cet organe.  Ces documents portent sur les préparatifs des réunions des ministres et des Commissions interaméricaines, ainsi que sur les projets approuvés dans le cadre du Fonds pour la préparation de projets. (CIDI/Doc.90/14 Español-English). Je vous soumets pour examen et approbation la liste en question.

Deuxièmement, le rapport, et ce point en constitue le centre, a trait à la négociation des projets de résolution que le CIDI présenterait à l’Assemblée générale.
À ce sujet, renouant avec les activités de l’année passée, des consultations formelles et informelles ont été engagées au début de décembre pour définir le forme des projets de résolution (omnibus, indépendantes ou les deux) que le CIDI présenterait à l’Assemblée générale.  Ce processus a abouti aux décisions indiquées ci-dessous et qui ont fait l’objet d’un document contenant les directives et la méthodologie à suivre pour l’examen de projets de résolution à négocier dans le cadre de la Commission et qui a été approuvé à la fin de mars (CIDI/CPD/doc. 49/14 Rev.1)
i. Les États qui le jugeraient bon, présenteraient des projets de résolution qui seraient indépendants et qui, dans la mesure du possible, se limiteraient à des thèmes nouveaux ou à des thèmes qui le mériteraient sur le plan politique.  Par ailleurs, il a été convenu que, dans la mesure du possible, les thèmes relatifs aux activités ordinaires seraient incorporés dans les projets de résolution omnibus.

À cet égard, il convient de souligner que plusieurs délégations qui ont initialement présenté des textes indépendants (comme celle du Honduras – Réunion des ministres chargés du développement durable – et celle de Saint-Vincent-et-Grenadines – Réactivation de la Commission du Fonds d’investissement pour le financement des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA), les ont adaptés et incorporés dans les textes des résolutions omnibus.

ii. Disposer de deux projets de résolution omnibus (l’un thématique et l’autre sur la coopération et le renforcement du CIDI), en plus des projets de résolution indépendants que les États décideraient de présenter.

La résolution omnibus thématique se construirait par une mise à jour de la résolution thématique approuvée par l’Assemblée générale en 2014 à partir des textes présentées par les délégations intéressées.  Je remercie Mme Mónica Villegas, du Secrétariat, qui a préparé le document initial.
Et on procèderait de la même façon pour la résolution omnibus sur la coopération et le renforcement du CIDI.  Sur ce point, je remercie les présidences du Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI et du Conseil d’administration, qui ont élaboré le document à partir duquel la négociation a commencé.

De même, il a été convenu qu’au sein de la CAM, du GTFORCIDI, et du Conseil d’administration de l’AICD, on déciderait si des projets de résolution indépendants seraient présentés ou si leurs textes seraient incorporés dans l’un des deux projets de résolution omnibus.  J’ai le plaisir de vous informer que ces trois organes incorporeront leurs textes dans l’un des deux projets de résolution omnibus.

Il convient de mentionner que l’élaboration de projets de résolution omnibus continue d’être un processus d’apprentissage.  D’importantes avancées ont été réalisées à ce sujet, comme par exemple:

a. La structure traditionnelle qui est utilisée dans les résolutions a été adaptée de manière à ce que la lecture soit plus fluide entre les paragraphes du préambule et du dispositif de la résolution.  Les projets de résolution ont des considérants généraux, portant sur les documents essentiels de l’Organisation et du secteur du développement et sous chaque titre ils comportent des considérants propres au thème traité, suivis par les paragraphes du dispositif de la résolution.

b. Il y a eu accord sur la présentation uniforme des textes de remerciements envers les États qui ont offert d’accueillir des réunions dans le cadre du CIDI, ainsi que sur le moment de présenter les rapports axés sur les résultats.
À ce sujet, il est réaffirmé qu’au moment où l’Assemblée générale fait sienne la Déclaration, le Plan d’action ou le document issu de ces réunions, les mandats qui y sont énoncés sont automatiquement assumés par l’Assemblée générale et qu’il n’est donc pas nécessaire de les répéter dans le texte de la résolution que l’Assemblée examinera.

c. Dans l’élaboration des textes, j’ai le plaisir de vous informer que les mandats provenant de résolutions antérieures ne sont plus répétés dans ces projets de résolution.  Il n’existe pas encore d’accord explicite sur ce point entre les délégations, mais dans un esprit constructif et dans le souci de mieux équilibrer la résolution, les délégations ont simplifié leurs propositions et ont fait un effort pour éviter tout double emploi dans les mandats.
d. La rédaction des mandats confiés au Secrétariat continue de s’améliorer et dans la mesure du possible la rédaction de ceux qui sont confiés aux organes politiques a été adaptée de manière à ce que l’aide requise du Secrétariat soit clairement énoncée.  On s’est efforcé de rendre les mandats nettement plus clairs et de fixer une date limite pour présenter l’objet du mandat.  Cependant, en ma qualité de présidente, je pense que nous devons continuer à travailler sur la rédaction.

Il subsiste des thèmes à aborder à l’avenir en ce qui concerne la préparation des projets de résolution, mais je pense que certaines bases ont été établies, qui nous permettront d’être mieux préparés pour l’Assemblée générale qui aura lieu en Haïti en 2015.  Par exemple, il a été clairement confié au Secrétariat de présenter au CIDI, avant le 31 janvier, une mise à jour de son plan de travail assortie du stade d’exécution des différents mandats couvrant la période 2007-2014.  Il s’agit d’informer les délégations du degré d’exécution des mandats avant que les projets de résolutions ne soient présentés et pour que ces renseignements puissent être utilisés.

Il y a sans doute d’autres thèmes que nous n’avons pas encore traités, tels que les estimations du coût des mandats qui sont confiés au Secrétariat et qui en raison de la dynamique et de la durée propres aux négociations sont impossibles à obtenir au moment des négociations.  Cependant, en tant que Présidente, j’estime qu’il serait utile que la Commission connaisse les coûts des mandats que nous confions au Secrétariat, même si elle devait en prendre connaissance une fois les résolutions approuvées.  C’est un thème qui, bien qu’il se présente à la CAAP, devrait être porté à la connaissance de toutes les Commissions du CIDI et du CP qui préparent des résolutions de manière à ce que les délégations prennent peu à peu conscience des ressources disponibles et des coûts des activités qu’elles sollicitent.
Maintenant, Monsieur le Président, je vais énumérer les projets de résolution (2 omnibus et 4 indépendants) qui ont été examinés dans le cadre de la Commission sur les politiques de partenariat et l’état de chacun d’entre eux. 

i. Le Projet de résolution omnibus: “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré”. (Textes présentés par les délégations des pays suivants: Barbade, Belize, Brésil, Canada, Colombie, Équateur, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Pérou, Trinité-et-Tobago et Saint-Vincent-et-Grenadines. Convenu à la réunion tenue le 15 mai 2014) (CIDI/CPD/Doc. 55/14 Rev. 5 Espagnol | Anglais |  Français| Portugais)

Ce projet a fait l’objet d’un accord dans le cadre de la Commission et a été élaboré au moyen de textes présentés par les délégations de la Barbade, du Belize, du Brésil, du Canada, de la Colombie, de l'Équateur, du Guatemala, d'Haïti, du Honduras, du Mexique, du Pérou, de Trinité-et-Tobago et de Saint-Vincent-et-Grenadines, ainsi que de textes provenant de la Commission des questions migratoires sur le thème Migration et développement qui ont été soumis par la délégation du Mexique, en sa qualité de Présidente de la CAM, et qui ont été négociés et approuvés en son sein.

Le Secrétariat m’a informée qu’il existe des différences entre la version espagnole et la traduction anglaise que je souhaiterais porter à l’attention de cette plénière.

ii. Le Projet de résolution omnibus: “Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré: Dialogue politique et partenariat pour le développement”. (Présenté par les Présidences du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et du Groupe de travail du CIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes, et par la délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines.  Convenu à la réunion tenue le 15 mai 2014) (CIDI/CPD/doc. 50/14 rev. 7 Espagnol | Anglais | Français*| Portugais*)


Ce projet de résolution a lui aussi fait l’objet d’un accord dans le cadre de la Commission; il est composé de textes présentés par la délégation de la République Dominicaine, en sa qualité de Présidente du Conseil d’administration, et celle d’El Salvador, en sa qualité de Président du Groupe de travail chargé du renforcement du CIDI et de ses organes.  Les textes correspondant à ce Groupe ont été négociés et approuvés en son sein.  Ce projet de résolution comporte aussi les propositions présentées par la délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines. 


Il y a deux paragraphes concernant le changement de nom du FEMCIDI qui ont été convenus ad referendum de la délégation du Mexique.

iii. Le Projet de résolution “Le changement climatique dans le contexte du développement durable dans le Continent” (Présenté par la délégation du Pérou et coparrainé par la délégation du Guyana.   Il prend en compte les décisions prises au cours des réunions des 6 et 12 mai 2014)  (CIDI/CPD/doc. 52/14 Rev. 3 Espagnol | Anglais |  Français| Portugais)

Ce projet de résolution a lui aussi fait l’objet d’un accord dans le cadre de la Commission et a été déposé par la délégation du Pérou et coparrainé par les délégations du Guyana, du Mexique et du Chili qui ont indiqué qu’elles coparrainaient d’autres sujets présentés par cette Commission et en avaient officiellement fait part au CIDI)

Le paragraphe 4 du dispositif de la résolution a été convenu ad referendum de la délégation des États-Unis qui a annoncé dans le cadre de la Commission qu’elle ajouterait une note de bas de page.

Enfin, Monsieur le Président, 

iv. Le Projet de résolution: “Villes et communautés durables et équitables dans les Amériques” (Présenté par la délégation de la Colombie.   Convenu à la réunion du 15 mai 2014) (CIDI/CPD/Doc. 56/14 Rev. 3  Espagnol | Anglais |  Français| Portugais)

v. Le Projet de résolution: “Journée internationale de la Terre nourricière” (Présenté par la délégation de la Bolivie.   Convenu à la réunion du 12 mai 2014) (CIDI/CPD/Doc.57/14 Rev. 2  Espagnol | Anglais |  Français| Portugais)

Ces deux résolutions, présentées par les délégations de la Colombie et de la Bolivie, respectivement, ont fait l’objet d’un accord et ne comportent aucune question en suspens.

vi. Le Projet de résolution: “Suivi de la mise en oeuvre de la Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques” (Présenté par la délégation de la Bolivie.  Il prend en compte les décisions prises au cours des réunions des 7, 12 et 15 mai 2014)  (CIDI/CPD/Doc.58/14  Rev. 3 Espagnol | Anglais |  Français | Portugais)

Aucun accord n’est intervenu sur ce dernier projet de résolution dans le cadre de la Commission, et malheureusement celle-ci n’a pas eu le temps de programmer d’autres réunions pour en approfondir l’examen.  Sont encore en suspens les paragraphes 1, 2, 6 et 7 du dispositif de la résolution, et la délégation de la Bolivie a informé qu’elle poursuivrait ses consultations informelles pour qu’une solution soit apportée par le CIDI aux thèmes en attente.
Monsieur le Président, tel est mon rapport sur la préparation des projets de résolution que le CIDI présenterait à l’Assemblée générale.  Je souhaite plus particulièrement remercier ma collègue et Vice-Présidente de cette Commission, Asram Soleyn, Représentante suppléante de Saint-Vincent-et-Grenadines, qui a contribué à la conduite des négociations et a toujours accordé son aide.  Grâce à ce travail en équipe, et à la flexibilité et bonne disposition de toutes les délégations nous avons pu nous acquitter de la tâche qui nous a été confiée.  Par ailleurs, l’appui du Secrétariat, spécialement de Mme Mónica Villegas qui une fois de plus a fait preuve de professionnalisme et de dévouement, constitue un pilier et un pôle de référence pour notre travail.  Son dévouement, jour après jour, incessamment, a permis que nous fassions de cette journée un succès.  Je sais aussi que tel est le sentiment des délégations. 

Je vous serais très reconnaissante, Monsieur le Président, si vous pouviez faire classer le présent rapport et le porter à la connaissance de tous les États.


Marisol Nieto Cueva

Conseillère, Représentante suppléante de l’Équateur
Présidente de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement
ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré
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